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JURISPRUDENCE 
Groupements forestiers: 
Io Légalité du décret loi 54-1362 du 30 décembre 1954, conforme 
à la loi du 14 août 1954 par laquelle le Parlement a délégué ses 
pouvoirs à l'Exécutif. 
2° Sanction de la décision du Ministre de Γ Agriculture approu­
vant les statuts d'un Groupement Forestier. Simple contrôle tech-
nique des conditions prescrites par le décret. Rôle inopérant des 
causes de la création du Groupement. 
3° Pouvoir de l'Administration des Eaux et Forêts en ce qui 
concerne le certificat fourni en application de Varticle 10 (2e) du 
décret du 30 décembre 1954. Caractère forestier de certains élé-
ments accessoires (étangs). Incompétence de la Juridiction admi-
nistrative. 
4° Compétence judiciaire sur la régularité des statuts d'un Grou-
pement Forestier. 
Une décision du Tribunal administratif de Nantes en date du 
15 janvier 1965 mais contre laquelle un pourvoi a été interjeté en 
Conseil d'Etat, paraît intéressante à publier, sous réserve de la 
future décision de la haute juridiction administrative, 
D'excellentes études doctrinales ont été publiées sur les Groupe-
ments Forestiers dont la dernière en date, à notre connaissance, est 
celle de M. Michel ROLLAND, Docteur en Droit, Conseil de Sociétés 
(Revue Pratique de Législation Agricole, fascicules d'août, sep-
tembre, octobre et novembre 1966 - 62, rue de Beaubourg, à Paris) 
qui fait le point de la législation après la promulgation de la loi du 
6 août 1963, connue par les forestiers sous le nom de Loi « Pisani ». 
Mais, sauf le jugement du Tribunal Civil de la Seine du 29 oc-
tobre 1956 (R.F.F., mars 1957), nous ne connaissons guère de déci-
sion de Tribunaux en cette matière. La décision ci-dessous inter-
vient après deux décisions des Tribunaux Administratifs de Nantes 
et de Paris et d'un arrêt du Conseil d'Etat en règlement de juge, 
en date du 4 janvier 1964 qui donne au Tribunal Administratif 
de Nantes, compétence « ratione loci », la forêt qui fait l'objet du 
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Groupement Forestier étant située dans la circonscription du dit 
Tribunal. Cette compétence territoriale paraît conforme aux prin-
cipes jurisprudentiels les plus affirmés, la résidence du Ministre 
ne semblant pas de nature à l'infirmer en cette matière comme en 
d'autres. 
Cette difficulté liminaire étant écartée, la décision est ainsi conçue : 
« II . E N CE QUI CONCERNE LA DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 26 MAI 1959 
« Io Sur le moyen tiré de la prétendue illégalité du décret n° 54-1302 du 
30 décembre 1954 tendant à favoriser la constitution de Groupements fores-
tiers et du décret n° 55-1068 du 4 août 1955, pris pour son application. 
« Considérant que les requérants ne sont recevables à contester, après 
l'expiration du délai de recours pour excès de pouvoir, la légalité des textes 
au titre desquels est intervenue la décision attaquée que dans celles de leurs 
dispositions qui lui ont servi de base; 
« Considérant que ladite décision, qui n'avait d'autre objet que l'approba-
tion des statuts du Groupement Forestier constitué par les consorts X, a été 
prise essentiellement par application de l'article 10 du Décret du 30 décem-
bre 1954 aux termes duquel: « lorsqu'une forêt ou un terrain à boiser est 
« indivis, le ou les co-indivisaires, représentant au moins les deux tiers de 
« la valeur de l'immeuble, peuvent décider de faire cesser l'indivision en 
« constituant un groupement forestier auquel est apporté cet immeuble, à 
« la double condition : 1 ° que les statuts du dit groupement aient été préala-
« blement approuvés par le Ministre de l'Agriculture ou par son représen-
« tant; 2° » ; 
Considérant que si une telle disposition modifie le régime du contrat de 
société, tel que déterminé par les articles 1832 et suivants du Code Civil, en 
conférant à la majorité des co-indivisaires le droit de contracter une société 
que la législation en vigueur ne reconnaît qu'à l'unanimité des futurs asso-
ciés, elle ne saurait cependant être regardée par là même comme ayant été 
prise, ainsi que le prétendent les requérants, en dehors des limites de l'habi-
litation législative consentie au Gouvernement par la loi du 14 août 1954, qui 
stipule expressément que « les décrets prévus au présent article pourront mo-
difier ou abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse 
être porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dispo-
sitions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine 
dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de la constitution, 
ni à la protection des biens et des libertés publiques. » 
que cette disposition n'est pas, en effet, de nature à porter atteinte, par 
elle-même, au droit de propriété ni à la protection des biens, ni, plus géné-
ralement, à une matière réservée à la loi par la Constitution, ou la tradition 
constitutionnelle, dès lors qu'elle se borne, d'une part, à constater le droit de 
faire cesser l'indivision que tout co-indivisaire tient de l'article 815 du Code 
Civil, d'autre part, à autoriser la constitution d'une société civile au sein de 
laquelle les co-indivisaires conservant l'intégralité des droits qu'ils possèdent 
dans l'indivision et, enfin, à organiser le contrôle de l'Administration sur 
la régularité de l'opération; 
que, dans ces conditions, le moyen soulevé manque en fait; 
2° Sur le moyen tiré de ce que Γ opération projetée n'entrerait pas dans le 
champ d'application du décret du 30 décembre 1954. 
Considérant que les requérants prétendent que la constitution du Groupe-
ment forestier litigieux n'était justifié par aucune des considérations d'inté-
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rêt général ayant motivé l'intervention du décret du 30 décembre 1954 et 
n'avait d'autre objet que la satisfaction d'intérêts purement privés, qu'il n'ap-
partenait pas au Ministère de favoriser dans le cadre de ce décret; 
Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs que des dispositions 
du décret dont il s'agit que la constitution d'un groupement forestier en vue 
de faire cesser une indivision relève exclusivement de l'initiative privée et 
que le rôle de l'administration est limité, en la matière, au simple con-
trôle de sa régularité au regard de ce texte; 
Considérant que, par la décision attaquée, le Ministre de l'Agriculture 
s'est borné à reconnaître que le Groupement Forestier créé par les Consorts X 
satisfaisait aux conditions prescrites par le décret susvisé sur le plan de la 
technique forestière; 
Qu'il ne lui appartenait pas d'apprécier les motifs de cette création dès 
lors que l'objet du dit groupement répondait aux exigences de la réglementa-
tion; 
Qu'il suit de là que le moyen soulevé est inopérant; 
3° Sur le moyen de ce que certains immeubles dépourvus de tout caractère 
forestier auraient été inclus à tort dans le groupement litigieux. 
Considérant que les requérants prétendent que les deux étangs ne pou-
vaient être considérés comme forêt ou terrains à boiser et ont été incorporés 
irrégulièrement dans le Groupement Forestier litigieux; 
Considérant qu'il ressort du certificat délivré par le Service des Eaux et 
Forêts et produit à l'appui des statuts, conformément aux prescriptions de 
l'article 10 (2°) du décret du 30 décembre 1954, que les immeubles en cause 
ont été reconnus comme étant soit des terrains pouvant être opportunément 
boisés ou l'étant déjà en partie, soit des accessoires et dépendances insépa-
rables des bois de l'indivision; 
Que, par suite, c'est à juste titre qu'en l'absence de toute disposition légis-
lative ou réglementaire prohibant expressément l'apport de tels immeubles 
à un groupement forestier, le Ministre de l'Agriculture s'est basé sur les 
énonciations du dit certificat pour prendre la décision attaquée; 
Considérant que si les requérants contestent en ce qui concerne les étangs 
sus-nommés, le bien-fondé de ces énonciations, leurs critiques, fondées essen-
tiellement sur le prétendu défaut de vocation forestière de ces immeubles ne 
tendent, en fait, qu'à mettre en cause l'appréciation à laquelle s'est livré sur 
ce point, le service des Eaux et Forêts; 
Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative de se pro-
noncer sur l'opportunité des décisions de l'administration; 
Que le moyen soulevé ne saurait donc être retenu; 
4° Sur le moyen tiré des prétendues irrégularités des statuts. 
Considérant que les Groupements Forestiers constituent des sociétés civiles 
exclusivement régies par les articles 1 832 et suivants du Code Civil ; 
qu'il n'appartient, par suite, qu'à l'autorité judiciaire d'apprécier la validité 
de leurs statuts; 
que dès lors le moyen soulevé est inopérant; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les époux Y ne sont pas 
fondés à soutenir que la décision ministérielle attaquée est entachée d'excès 
de pouvoirs; 
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qu'il y a lieu, par suite, de rejeter leur requête et de mettre les dépens à 
leur charge; 
Par ces motifs 
vidant son délibéré 
DÉCIDE 
Article 1er. — La requête susvisée des époux Y est rejetée. 
Article 2. — Les dépens sont mis à la charge des requérants. 
Article 3. — Expédition du présent jugement sera notifié aux époux Y 
et au Ministre de l'Agriculture. 
Prononcé en audience publique à Nantes, les 15 janvier 1965. 
COMMENTAIRES 
Io Légalité du décret loi 54-1302 du 30 décembre 1954. L'objec-
tion soulevée par le demandeur nous paraît sérieuse et il semble 
que le Conseiller rapporteur ait été, à ce sujet, très nuancé. 
La délégation de pouvoir que le Parlement a accordé à l'Exécutif 
(le Gouvernement Mendès-France) par la loi du 14 août 1954 était 
exclusive des principes constitutionnels ou de tradition constitution-
nelle républicaine, de la protection des biens et des libertés publiques. 
Ces termes manquent certainement de rigueur. Le Tribunal admi-
nistratif de Nantes juge que le droit, pour des indivisaires d'une 
forêt, de créer un Groupement Forestier, ne transgresse pas la 
limite des matières réservées à la loi car les indivisaires conser-
vaient l'intégralité de leurs droits de propriété: c'est une manière 
de voir. Toutefois, on observe que parmi les droits de propriété, 
le droit de disposer librement ne fait pas de doute et, quel que soit 
l'intérêt général des Groupements, on doit reconnaître que le droit 
de disposer des parts des co-indivisaires est sérieusement limité, 
puisqu'il nécessite l'approbation d'une majorité plus ou moins large 
pour approuver la cession. Or, les délégations du législatif à l'exé-
cutif doivent, d'après la jurisprudence, être interprétées restricti-
vement. 
D'autre part, la loi de délégation avait prévu que les décrets lois 
ne seraient définitifs qu'après ratification par le Parlement, dans 
des formes prévues, qui n'ont pas été respectées en l'espèce — et 
bien que la question ne semble pas avoir été soulevée au cours de 
l'instruction, le commissaire, M. MARTIN SAINT LÉON l'a excel-
lemment soulevée d'office dans ses conclusions : 
« ... Il existe une forme de ratification admise au moins dans 
une espèce par le Conseil d'Etat, lorsqu'un acte législatif postérieur 
à un décret loi implique l'approbation par le législateur de ce décret 
non encore ratifié, c'est en l'espèce la Société Charbronnais du 25 
janvier 1957 (R.D.I., p. 1065, note Waline). » 
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C'est ainsi que le décret loi du 30 décembre 1954 a reçu la confir-
mation législative tacite tant par la loi du 2 août 1960 que par 
celle du 6 août 1963. 
Bref, pour le Commissaire du Gouvernement, le décret a incon-
testablement un rôle économique essentiel en ce qu'il a pour but 
de lutter contre le démembrement (ou, comme dit la loi « favoriser 
le remembrement ») même si le décret a tant soit peu modifié les 
règles du Code Civil en matière successorale. 
Et c'est une solution équivalente qu'adopte le Tribunal adminis-
tratif même si certains motifs surabondants ne sont pas explicite-
ment retenus, qui nous auraient semblé plus déterminants. 
2° La décision d'approbation des statuts du Ministre de l'Agri-
culture, paraît bien, en effet, ne devoir prendre en considération 
que les arguments de technique forestière et le but personnel des 
« promoteurs », c'est-à-dire l'opportunité du Groupement, dans la 
situation de fait, ne le concerne pas. Comme l'indiquait le Commis-
saire du Gouvernement: « le texte du décret ne précise pas les 
caractères que doivent présenter les biens indivis pour être sus-
ceptibles d'être intégrés dans le Groupement... ». 
Somme toute, il laisse au Service des Eaux et Forêts le soin 
d'apprécier souverainement l'opportunité du projet, compte tenu des 
considérations techniques à faire figurer dans le certificat dont il 
est question à l'art. 10 du décret. En ce qui concerne le certificat 
prévu, donné par l'agent local des Eaux et Forêts (devenu ... autre 
chose depuis l'éclatement de cette vieille administration), il est cer-
tain que la juridiction administrative n'a pas à juger de Y oppor-
tunité des décisions administratives. Est-ce à dire qu'en attribuant 
à deux étangs le caractère d'annexé de la forêt, l'administration a 
un pouvoir arbitraire que la juridiction administrative ne peut pas 
sanctionner ? Le Tribunal administratif de Nantes a jugé par l'affir-
mative sans que les motifs soient entièrement convaincants. Dans 
ses conclusions, le Commissaire du Gouvernement étudiait la ques-
tion de fait et était plus réservé. 
3° Sur la compétence judiciaire en matière de validité des statuts 
d'un Groupement, il nous apparaît qu'une nuance aurait pu être 
faite entre les clauses sans caractère technique, pour lesquelles les 
Tribunaux judiciaires sont compétents et les clauses techniques pour 
lesquelles la décision d'approbation du Ministre est plus directement 
en cause. En l'espèce, cependant, on peut admettre que malgré la 
brièveté du « considérant », il ne s'agissait que de clauses civiles. 
O.G.M. 
